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Résumé (639 mots) : 
 
 
  Le projet REPARAC vient renforcer les activités de l’IRAD. Il vise, comme son nom 
l’indique, le renforcement des partenariats dans la recherche agricole au Cameroun. 
Ces partenariats concernent tant les autres institutions de recherche, comme les 
universités, que les collaborations avec les acteurs de la société civile œuvrant dans 
le développement agricole et rural (organisations de producteurs, élus locaux, 
ONG…). Ce projet vise également à favoriser la constitution de collectifs de 
recherche pluridisciplinaires permettant de croiser les disciplines techniques avec 
celles relatives à la sociologie et à l’économie. Ce projet vise aussi à promouvoir des 
méthodes et des thématiques de recherche nouvelles. Ces thématiques nouvelles se 
rapportent en particulier à la transformation et à la mise en marché des produits 
agricoles et au développement des services d’appui à l’agriculture (crédit rural, 
conseil agricole…). Cette communication fait le point sur les résultats obtenus par 
rapport à ces différents objectifs, et précise les enseignements que l’on peut en tirer 
pour de futurs projets similaires.  
 
  Les analyses qui seront présentées dans cette communication ne font pas 
référence à un travail de recherche proprement dit sur une thématique bien 
circonscrite, mais souhaitent à ce stade simplement apporter leur contribution à une 
première valorisation des différents aspects de l’expérience du projet REPARAC. Il 
s’agit donc ici plus d’un exercice de type « rapport » que d’un projet d’article. Cette 
communication ne présente donc pas les références bibliographiques ou le cadre 
théorique et les outils méthodologiques mobilisés pour l’analyse des différents 
aspects et thèmes abordés dans cette communication. Signalons seulement que les 
sources d’information que nous avons mobilisées pour renseigner ces analyses se 
rapportent aux rapports d’activités et de missions de terrain et aux comptes rendus 
de réunions réalisés par la coordination du REPARAC ou les PRP. 
  
  Les analyses faites portent sur les résultats obtenus par le projet REPARAC au 
niveau de cinq points principaux. 
  Le premier se rapporte aux modalités de sélection et d’accompagnement des 
projets de recherche en partenariat ou PRP financés par REPARAC. Les analyses 
montrent qu’il apparait utile de pouvoir associer les avantages des dispositifs 
compétitifs (émulation, définition de thèmes prioritaires, …) et ceux de 
l’accompagnement institutionnel (développement des synergies, renforcement des 
compétences…) lorsque l’on souhaite faire évoluer un dispositif de recherche. 
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  Le second aspect aborde brièvement le fonctionnement des organes de pilotage et 
de suivi du projet REPARAC pour relever leur rôle indispensable à la conduite de ce 
genre de projet et leur fonctionnement satisfaisant.  
  La troisième partie de cette communication analyse de façon plus précise la 
question du fonctionnement des collectifs des PRP qui sont pluri-institutionnels et 
pluridisciplinaires. Elle montre que si des interactions positives ont bien eu lieu dans 
le cadre de la plupart des PRP, pour d’autres, les logiques individuelles ou 
institutionnelles ont parfois fortement marqué, voire affecté, le fonctionnement de ces 
collectifs. Elle rappelle également que le fonctionnement de ce type de collectif met 
en jeu des processus de négociation et de décision couteux en temps et en moyens 
matériels. 
  Cette communication montre enfin que l’émergence de nouvelles postures de 
recherche et de nouvelles compétences capables de développer des méthodes et 
des thématiques de recherche nouvelles constitue un processus long auquel un 
projet tel que REPARAC ne peut apporter qu’une réponse partielle.  
  Ce document conclu qu’un certain nombre d’enseignements, de résultats et d’effets 
positifs ont été obtenus par le projet REPARAC.  Il rappelle également que des 
projets de recherche-action dont la durée et les moyens sont limités ne disposent 
souvent pas à eux seuls de la capacité d’accompagner des processus d’innovation et 
de changement à grande échelle  ayant des impacts décisifs sur les conditions de 
productions ou les revenus d’un nombre significatif de producteurs. Il invite donc 
pour le futur à traiter de la question des collaborations entre recherche et 
développement en incitant les projets ou opérations de développement à mettre en 
œuvre une recherche d’accompagnement.  
 
 
 
 
 
Mots clefs : projet, recherche agricole, partenariat, pluridisciplinarité. 
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Résumé (282 mots) : 
 
 
 
 
 
  Le projet REPARAC vient renforcer les activités de l’IRAD. Il vise, comme son nom 
l’indique, le renforcement des partenariats dans la recherche agricole au Cameroun. 
Ces partenariats concernent tant les autres institutions de recherche, comme les 
universités, que les collaborations avec les acteurs de la société civile œuvrant dans 
le développement agricole et rural (organisations de producteurs, élus locaux, 
ONG…). Ce projet vise également à favoriser la constitution de collectifs de 
recherche pluridisciplinaires permettant de croiser les disciplines techniques avec 
celles relatives à la sociologie et à l’économie. Ce projet vise aussi à promouvoir des 
méthodes et des thématiques de recherche nouvelles. Ces thématiques nouvelles se 
rapportent en particulier à la transformation et à la mise en marché des produits 
agricoles et au développement des services d’appui à l’agriculture (crédit rural, 
conseil agricole…). Il cherche enfin à favoriser l’émergence d’équipe de recherche-
action capables de répondre à de futurs appels d’offre compétitifs, et de gérer et de 
rendre compte des financements mis à leur disposition.  
  Cette communication fait le point sur les résultats obtenus par rapport à ces 
différents objectifs, et précise les enseignements que l’on peut en tirer pour de futurs 
projets similaires. Elle montre que sur un certain nombre de points les résultats 
obtenus sont intéressants et réels. Elle montre cependant également que la 
construction et le fonctionnement des collectifs interinstitutionnels et 
interdisciplinaires mettent en jeu des processus de négociation et de décision 
couteux en temps et en moyens matériels. Elle montre enfin que l’émergence de 
nouvelles postures de recherche et de nouvelles compétences capables de 
développer des méthodes et des thématiques de recherche nouvelles constitue un 
processus long auquel un projet tel que REPARAC ne peut apporter qu’une réponse 
partielle.  
 
 
 
 
Mots clefs : projet, recherche agricole, partenariat, pluridisciplinarité. 
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Résultats et enseignements du projet REPARAC 
 
 
1) Contexte, justification.  
 
 
  L’amélioration des impacts de la recherche sur le développement des productions agricoles 
et les revenus des producteurs milite pour que ces derniers puissent intervenir dans la 
définition des thèmes de recherche prioritaires et la valorisation des résultats obtenus. Cette 
amélioration nécessite également que les institutions de recherche disposent des 
compétences disciplinaires et méthodologiques pour contribuer à apporter des réponses 
techniques, économiques et organisationnelles, aux différents types de contraintes que 
rencontrent aujourd’hui les agricultures familiales.  
  C’est ce souhait de renforcer et de faire évoluer la recherche agricole qui a conduit le 
MINRESI (Ministère de la Recherche et de l’Innovation Camerounais) et l’Ambassade de 
France à mettre en œuvre conjointement le projet REPARAC.  
  Ce projet REPARAC (Renforcement des Partenariats dans la Recherche Agricole au 
Cameroun) visait  ainsi à renforcer la recherche agricole camerounaise et en particulier 
l’IRAD en apportant sa contribution sur les principaux objectifs suivants :  
• Renforcement des partenariats entre les chercheurs et les différents acteurs publics 
(Ministère de l’agriculture, services de vulgarisation…) et privés (producteurs, 
organisations de producteurs, commerçants, ONG, …) intervenant dans le 
développement du secteur agricole 
• Renforcement des partenariats entre les agents des diverses institutions de 
recherche (IRAD, Université, CIRAD…)  
• Renforcement de la pluridisciplinarité dans les équipes de recherche et en particulier 
renforcement des compétences en socio-économie.  
• Meilleure prise en compte de thématiques de recherche nouvelles portant sur les 
aspects relatifs à la valorisation et à la vente des produits agricoles, à la structuration 
de la profession et à l’émergence des services à l’agriculture (crédit rural, conseil aux 
exploitations…).  
 
  Au-delà de ces quatre objectifs principaux le projet REPARAC devait également contribuer 
à  donner l’occasion aux collectifs de recherche de se familiariser avec le montage et la 
gestion collective d’un projet de recherche. Cet apprentissage visait à renforcer leurs 
capacités de réponses à des appels d’offre compétitifs internationaux et d’obtention de 
financements propres.  
  Le projet REPARAC a ainsi financé la mise en œuvre de douze projets de recherche en 
partenariat ou PRP, portés par 12 collectifs pluri-institutionnels. Ces PRP ont fonctionné 
entre juillet 2006 et juin 2009.  
 
  Cette communication décrit les modalités de mise en œuvre de la composante II1 du projet 
REPARAC relative à l’exécution de ces 12 PRP. Elle fait le point sur les résultats obtenus 
par rapport aux différents objectifs qui lui avait été fixés, et précise les enseignements que 
l’on peut en tirer pour de futurs projets similaires. Elle insistera en particulier sur les 
difficultés et limites rencontrées pour aider de prochains projets similaires à éviter les écueils 
rencontrés lors de cette expérience.  
 
 
                                                 
1
 Le projet REPARAC comportait également une composante I dédiée à l’appui institutionnel à l’IRAD (programmation 
scientifique, aide à la publication des revues de l’IRAD, formation des agents IRAD…) non traitée dans cette communication. .  
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2) Démarches et méthodes.  
 
  Les analyses qui seront présentées dans le chapitre n°3 « résultats » ne font pas référence 
à un travail de recherche proprement dit sur une thématique bien circonscrite, mais 
souhaitent à ce stade simplement apporter leur contribution à une première valorisation des 
différents aspects de l’expérience du projet REPARAC. Il s’agit donc ici plus d’un exercice de 
type « rapport » que d’un projet d’article. Le chapitre présent ne présentera donc pas les 
références bibliographiques ou le cadre théorique et les outils méthodologiques mobilisés 
pour l’analyse des différents aspects et thèmes abordés dans cette communication. Nous 
nous bornerons simplement ici à indiquer les sources d’information que nous avons 
mobilisées pour renseigner ces analyses et le cadre général utilisé pour présentés les divers 
résultats obtenus par le projet.   
 
  Les données mobilisées sont relatives : 
• aux rapports d’activités rédigés par la coordination du projet REPARAC 
• aux rapports techniques et financiers des 12 projets de recherche en partenariats ou 
PRP 
• aux productions scientifiques (bibliographie, communications…) des 12 PRP 
• aux informations et avis recueillis lors des réunions de coordination qui réunissaient 
les PRP et la cellule d’animation du projet REPARAC 
• aux informations et avis recueillis lors des visites de terrain effectués par la 
coordination sur les différents sites où travaillaient les collectifs des 12 PRP 
  Si nous appuierons parfois nos analyses sur des données chiffrées, il faut noter que la 
plupart des informations ou résultats seront d’ordre qualitatif.  
 
  Le cadre général de présentation des résultats obtenus par le projet (voir chapitre 3.6)  
empruntera le référentiel utilisé par les dispositifs de suivi-évaluation qui distinguent 
différents types d’indicateurs pour évaluer le niveau de mise en œuvre et les apports d’un 
projet.  
 
Figure n°1 : indicateurs pour l’évaluation de proje ts.  
 
Types  
d’indicateurs 
Définitions  
(tirées du glossaire du CAD de l’OCDE) 
Exemples 
 
Moyens Ressources financières, humaines et matérielles utilisées 
pour l’action de recherche ou de développement. 
X FCFA dépensés, Y chercheurs mobilisés 
 
 
 
 
  
Activités Actions entreprises ou travaux menés en vue de produire des 
connaissances ou des réalisations spécifiques. L’activité 
mobilise des ressources telles que des fonds, des ressources 
humaines et d’autres types de moyens. 
 
Organisation d’ateliers de formations, 
ateliers, visites de terrain 
 
 
 
 
  
Résultats . Résultats directs des activités réalisées.  20 chercheurs formés sur l’analyse de 
filière, 100 paysans formés à une technique  
 
 
 
 
  
Effets Changements escomptés ou non, attribuable directement ou 
indirectement à une action. 
Les partenaires chercheurs et paysans ont 
renforcé leurs capacités de négociation 
 
 
 
  
Impacts Effets à long terme, positifs ou négatifs, primaires et 
secondaires, induits par une action de développement, 
directement ou non, intentionnellement ou non. 
Les producteurs ont amélioré les 
techniques de production du manioc et 
leurs rendements  
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3) Résultats et discussions.  
 
 
3.1) Appel d’offre compétitif ou accompagnement des collectifs ?  
 
 
  Le projet REPARAC a consacré les trois quart de ses ressources (781 millions de FCFA 
sur les 1,016 milliards de FCFA du projet) au financement et à l’accompagnement des 12 
projets de recherche en partenariat  (PRP).  
 
  Un appel à propositions a ainsi été lancé au début du projet REPARAC et un processus de 
sélection, visant à retenir les meilleurs projets de recherche, a été réalisé.  
 
  Cet appel à proposition concernait l’agriculture familiale et fixait des thèmes de recherche 
prioritaires. Ces thèmes, relativement larges, allaient de l’amélioration des itinéraires 
techniques aux travaux concernant l’analyse des filières ou des services à l’agriculture. Trois 
axes avaient ainsi été proposés :  
• Dynamiques des exploitations et durabilité des systèmes de production ;  
• Valorisation des produits agricoles ;  
• Organisation des acteurs et des services aux producteurs.  
  Cet appel à propositions  exigeait également la formation de collectifs de recherche pluri-
institutionnels (IRAD, Universités,…) et des démarches de recherche proches du terrain et 
associant les bénéficiaires (agriculteurs, organisations paysannes…).   
 
  Si ces éléments relèvent des caractéristiques des « fonds compétitifs » de type ANR ou 
fonds internationaux, par d’autres aspects, la mise en œuvre du projet REPARAC a plutôt 
relevé de l’accompagnement institutionnel et du renforcement des compétences et savoirs 
faire des collectifs.  
 
  C’est ainsi que certains projets de recherche présentés au départ par des équipes 
concurrentes ont été regroupés pour favoriser les synergies entre chercheurs d’équipes ou 
d’institutions différentes travaillants sur des sujets connexes. Ces regroupements visaient à 
renforcer le caractère interinstitutionnel et la pluridisciplinarité des collectifs ainsi constitués.  
  De même une réunion de recadrage et des appuis directs à certains collectifs ont été 
organisés pour renforcer certains des projets présentés. Cet appui à en particulier concerné 
des projets portant sur des thématiques novatrices à caractère plus socio-économiques et 
portés généralement pas de jeunes équipes. Ainsi, quatre financements de projets, sur les 
douze prévus au départ, ont été réservés à ces projets novateurs à caractère plus socio-
économique (filière maïs, innovations paysannes, commercialisation des produits agricoles, 
crédit rural). Ces 4 financements ont fait l’objet d’un second appel d’offre restreint et d’une 
sélection plus tardive. Durant cet intervalle le PCP et le projet REPARAC ont favorisé 
l’identification des chercheurs pouvant porter ces nouvelles thématiques et ont contribué à la 
consolidation scientifique et méthodologique des documents de projets.  
  Enfin,  un important travail d’accompagnement de l’ensemble des 12 PRP (missions 
d’appuis spécifiques pour certains PRP) et de formation des collectifs (à l’analyse des EFA 
et des filières, à l’utilisation des méthodes de recherche en partenariat…) a été réalisé durant 
toute la durée de leur mise en œuvre ainsi que le précise la figure n°2 page suivante.  
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Figure n°2 : Ateliers de formation organisés par le  projet REPARAC.  
 
 
 
Ateliers de formation 
méthodologique 
Dates  Lieu Objets  Nombre  de 
participants 
1. Recadrage et 
consolidation des 
propositions de projets 
de recherches 
regroupés par 
thématique 
 
6 au 9 
Février 
2006 
Centre d’Accueil 
du Marie du 
Perpétuel 
Secours, 
Mbalmayo 
Apporter un premier appui 
méthodologique aux futurs 
partenaires des PRP sur la 
recherche systémique et les 
démarches de recherche en 
partenariat 
 
 
 
90 
2. Recherche en 
partenariat et 
processus 
d’innovation 
 
5 au 9 
juin* 2006  
Université de 
Dschang 
IRAD Foumbot, 
Délégation 
Provinciale 
MINADER 
Bafoussam 
 
 
Renforcement de capacité 
sur la recherche-action en 
partenariat (RAP) 
 
 
35 
3. Gestion financière 
des PRP 
Août 2006  
IRAD Nkolbisson 
Formation à l’utilisation du 
logiciel REPARAC et au 
guide de gestion 
13 
 
4. SIEFAC : Système 
d’informations sur les 
EFA du Sud 
Cameroun 
 
 
28 au 29 
novembre 
2006 
 
 
IRAD Nkolbisson 
techniques de codification, 
de mise en forme et aux 
analyses statistiques 
descriptives simples des 
données issues d’enquête 
 
 
 
29 
5. Typologie et 
trajectoires des EFA 
05 au 8 
décembre 
2006 
Université de 
Buéa et Centre 
IRAD d’Ekona 
Méthodes et Outils 
d’analyse des exploitations 
familiales agricoles (EFA) 
30 
6. Evaluation RAP 27 mars 
2006 
IRAD Nkolbisson Evaluation de la mise en 
œuvre de la RAP 
30 
7. Analyse des 
filières – Cycle 1 
28 au 30 
mars 2007 
IRAD Nkolbisson Méthodes et outils 
d’analyse de filières 
26 
8. Dispositifs 
expérimentaux 
23 au 26 
juillet 
2007 
Sangmélima Outils et Méthodes de 
recherche - action en 
partenariat (chercheurs – 
acteurs locaux). 
 
35 
 
9. Gestion des bases 
de données 
19 au 24 
août 2007 
Mbalmayo familiariser les membres 
des 12 PRP à l'utilisation 
d'un système de gestion de 
base de données par le 
logiciel Access 
 
 
30 
10. Analyse des 
filières – Cycle 2 
21 et 22 
novembre 
2007 
IRAD Nkolbisson Présenter les travaux 
d’analyse en cours par six 
PRP et réaliser des 
échanges entre PRP et des 
appuis méthodologiques 
 
 
22 
11. Gestion des 
données gestion 
d’enquêtes et 
analyses statistiques. 
02 au 04 
avril et du 
07 au 11 
avril 2008 
IRAD Nkolbisson Analyses statistiques  
39 
12. Atelier à mi-
parcours 
17 – 19 
juin 2008 
Mbalmayo Valorisation des acquis de 
la première phase 
60 
Total 440 
 
 
Source : Nérée Onguéné Awana, Philippe Pédelahore et Olivier David 2008 : Le projet REPARAC au sud Cameroun: 
démarche, programmation et premiers acquis. Communication présentée à l’Atelier PCP/REPARAC de Juin 2008  
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  Cette expérience indique que le choix d’un dispositif de financement basé uniquement sur 
un mécanisme de fonds compétitifs apparait peu adapté aux réalités des institutions de 
recherche au Cameroun. En effet, ce type de dispositif serait peu propice à la mise en 
synergie des compétences des différentes institutions (IRAD, Universités, …) qui s’avèrent 
dans certains domaines peu nombreuses (sociologie et économie agricole…).  Il s’agit alors 
plutôt de les fédérer que de les mettre en concurrence. Ce type de dispositif serait 
également peu propice au renouvellement des thématiques et des sujets de recherche. Il 
favoriserait les équipes les plus chevronnées, qui sont généralement positionnées sur des 
thématiques relativement classiques, et n’apporterait guère son soutien aux équipes 
naissantes intéressées par des nouveaux sujets ou de nouvelles méthodes de recherche.   
 
  L’expérience de REPARAC indique enfin que la mise en concurrence et la définition de 
critères de sélection ne suffisent pas à garantir la qualité des travaux et des résultats de 
recherche produits par les collectifs bénéficiaires des subventions. Il apparait en effet utile de 
constituer un comité de suivi-évaluation des projets de recherche capable d’épauler les 
collectifs et de suivre de façon rapprochée et régulière la bonne exécution scientifique et 
financière des projets sélectionnés.  
 
 Même si l’expérience conduite par REPARAC a également connu des difficultés (relations 
conflictuelles dans certains collectifs fusionnés, élimination de 4 PRP/12 dont deux sur des 
thèmes novateurs et portés par des équipes « jeunes », …), il apparait utile de pouvoir 
associer les avantages des dispositifs compétitifs (émulation, définition de thèmes 
prioritaires, …) et ceux de l’accompagnement institutionnel (développement des synergies, 
renforcement des compétences…) lorsque l’on souhaite faire évoluer un dispositif de 
recherche. 
 
3.2) Des organes de gouvernance opérationnels ?  
 
  La gouvernance du projet REPARAC a été assurée à travers la mise en place de deux 
comités :  
• Le comité de Pilotage (CP). Ce comité, coprésidé par les maîtres d’ouvrage du projet 
(MINRESI et Ambassade de France), avait pour charge de définir les objectifs 
principaux et les grands axes d’activités du projet.  
• Le comité de Suivi et Evaluation (CES). Ce comité, présidé par le Directeur Général 
Adjoint de l’IRAD, avait pour charge de sélectionner les projets de recherche en 
partenariat (PRP) et d’en suivre la bonne exécution technique et financière. 
 
   
    Ces deux comités ont regroupé les différents types d’acteurs (Institutionnels, chercheurs, 
représentants des organisations professionnelles et de la société civile…) utiles au pilotage 
de ce projet. 
  La fréquence des réunions de ces deux comités (annuelles pour le CP et semestrielles pour 
le CES) et la qualité des débats ont permis une gouvernance satisfaisante de ce projet. 
Remarquons par ailleurs que la présence d’un nombre non négligeable de représentants des 
institutions de recherche dans le CES n’a pas empêché l’arrêt de 4 PRP sur les 12 financés 
initialement et témoigne de l’opérationnalité de ce genre de comité.  
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3.3) Des collectifs pluri-acteurs fonctionnels ?  
 
3.3.1) Les PRP : une occasion réelle de rencontres et d’échanges.  
 
 
    La création des PRP a effectivement permis de regrouper dans un même collectif des 
acteurs d’équipes de recherche, d’institutions et de positions socio-économiques différentes 
ainsi que l’illustre la figure n°2 ci-dessous. C’es t un point positif qu’il faut souligner car ce 
type de démarche constituait une évolution importante par rapport à des pratiques où le 
chercheur est « seul maître à bord » et où il défini et mène ses expérimentations de façon 
autonome.  
 
Figure n°3 : Composition des collectifs des 12 PRP.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Nérée Onguéné Awana, Philippe Pédelahore et Olivier David 2008 : Le projet REPARAC au sud Cameroun: 
démarche, programmation et premiers acquis. Communication présentée à l’Atelier PCP/REPARAC de Juin 2008  
 
 
PRP Institutions de 
recherche  
Universités Institutions de 
développement 
Organisations 
professionnelles ou 
de la société civile 
 
Pisciculture 
 
IRAD, CIRAD, 
 IITA 
Université de Dschang  2 GIC 
(PEPISA et COPIFOPEM) 
Palmier à huile IRAD, CIRAD  
 
  
 
Sol 
 
 
IRAD Université de Dschang, 
de Yaoundé 1, Université 
Catholique d’Afrique 
Centrale, 
 
 2 ONG (IADER, CESAD) 
18 GIC de différentes 
localités 
Cacao 
 
 
IRAD, CIRAD Université de Dschang, 
Université de Yaoundé 1, 
 
 Réseau de planteurs de 
cacaoyers des localités de 
d’Obala, Ngomedzap et 
Bakoa 
Plantain 
 
IRAD, CARBAP, Université de Dschang 
Université de Yaoundé 1 et 2 
 
4 vulgarisateurs du 
MINADER 
8 GIC 
Fruits IRAD, Université de Dschang, 
Université de Yaoundé 1 
  
Maraîchage 
 
 
IRAD, CIRAD Université de Dschang, 
Université de Yaoundé 1 
Université de Yaoundé 2 
 
 4  GIC des localités de 
Nkolondom et Foumbot 
Manioc–macabo 
 
 
IRAD, CIRAD, 
IITA, 
Université de Yaoundé 1 PNDRT du 
MINADER 
3 GIC (UGAO, CEPFILD, 
BECHEL) 
Innovation  
 
 
IRAD, CIRAD, Université de Yaoundé 2 
Université de Dschang, 
 
MINADER projet 
PARI et 2 chefs de 
zone des services 
de vulgarisation 
1 ONG : SAILD,  
8 GIC de différentes 
localités. 
2 fédérations de 
producteurs (BINUM et 
FEPADA) 
Maïs 
 
 
IRAD, CIRAD, Université de Dschang, 
Université de Yaoundé 1, 
Université de Yaoundé 2 
 
MINADER,  2 ONG : SAILD, CICRE, 
4 GIC 
1 fédération de 
producteurs (BINUM) 
Financement  
 
 
IRAD, IITA, Université de Yaoundé 2,  
 
 1 ONG : CDCEG 
Commercialisation  
 
IRAD, ICRAF, 
CIFOR, 
Université Catholique 
d’Afrique Centrale,  
 
MINADER, 
MINCOMMERCE, 
ONG : FORCE  
7 GIC 
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  Au-delà du regroupement d’acteurs différents dans les collectifs des PRP il est utile 
d’analyser plus précisément la façon dont ils ont fonctionné. La question de « la mixité des 
acteurs » doit être traitée à deux niveaux. Nous traiterons tout d’abord la question de la 
mixité entre chercheurs ou cadres d’institutions différentes.  Nous traiterons ensuite de la 
mixité entre chercheurs et acteurs locaux (producteurs, organisations de femmes, 
groupements de producteurs…).  
 
 
3.3.2) Les partenariats entre chercheurs et cadres de différentes équipes 
ou institutions.  
 
  En ce qui concerne la mise en contact de chercheurs ou de cadres d’institutions différentes 
il est possible de faire les remarques suivantes.  
 
 Sur les démarches et postures de recherche.  
 
  La rencontre de chercheurs d’origine universitaire et d’agents des institutions de recherche 
agronomique (IRAD, CIRAD) a contribué à enrichir les points de vue et méthodes d’analyses 
sur les questions de recherche traitées par les collectifs. Cette rencontre à également mis en 
évidence des difficultés de convergence entre des approches  universitaires visant la 
production de connaissances académiques et celles des agronomes des centrales de 
recherche (IRAD, CIRAD) préoccupés par les impacts de leurs travaux sur les pratiques des 
producteurs. Cependant ce clivage, lié à l’origine institutionnelle des agents, ne s’est pas 
systématiquement vérifié car le parcours professionnel et les compétences des individus 
déterminaient également fortement leurs postures de recherche et leurs capacités à 
participer directement à l’action sur le terrain.  
 
 
 Sur le pilotage du collectif.  
 
  Dans la mesure où le gestionnaire financier du PRP était obligatoirement un agent de 
l’IRAD, il avait été  demandé aux collectifs de choisir dans la mesure du possible comme 
animateur scientifique du PRP un individu n’appartenant pas à l’IRAD. Cette disposition 
visait à ne pas concentrer les pouvoirs et les responsabilités sur un seul individu et à 
promouvoir l’implication d’acteurs originaires d’autres institutions. Cette disposition, ajoutée 
au fait que c’est souvent l’initiateur du projet  de recherche qui en est devenu animateur 
scientifique a conduit à la situation résumée dans le tableau page suivante. Remarquons que 
pour certains PRP l’origine institutionnelle de l’animateur scientifique a évolué dans le temps 
du fait des mutations ou du décès (pour le PRP innovation) du responsable.  
 
 
Le tableau présenté page suivante montre : 
• Pour les huit premiers PRP sélectionnés lors du premier appel d’offre. Ces PRP 
concernaient des sujets avec une dimension technique importante et avaient été 
créés à l’initiative de chercheurs de l’IRAD ou du CIRAD. L’animateur de ces PRP 
était originaire de l’IRAD (4 PRP/8) et du CIRAD (4 PRP/8). L’animation du PRP n°3 
a été assuré par un agent d’une ONG suite à la mutation de l’animateur initial 
originaire du CIRAD et au départ pour formation de deux membres de ce PRP 
originaire de l’IRAD.  
• Pour les quatre PRP sélectionnés lors du second appel d’offre. Ces PRP portant sur 
des thématiques plus transversales et d’ordre socio-économique ont été initiés par 
des agents d’autres institutions (pour les PRP n° 9 ,10 et 12) où ont volontairement 
choisi de placer à leur tête un individu d’une autre institution (pour le PRP n°11). 
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Figure n°4 : Origine institutionnelle des responsab les des PRP.  
   
Nom du PRP  Gestionnaire Animateur scientifique 
1. Construction des innovations piscicoles IRAD CIRAD 
2. Appui technique aux planteurs de palmier à huile 
 
IRAD IRAD 
3. Amélioration de la productivité des filières 
manioc et macabo 
 
IRAD CIRAD puis COSADER (ONG) 
4. Gestion de la fertilité des sols du Sud Cameroun 
 
IRAD IRAD 
5. Diversification et gestion durable des cacaoyers 
 
IRAD CIRAD 
6. Caractérisation des dynamiques des systèmes 
culturaux à base de plantain 
 
IRAD IRAD 
7. Stratégies de production et gestion des bio 
agresseurs sur fruits 
 
IRAD IRAD 
8. Systèmes maraîchers intégrés 
 
IRAD CIRAD 
9. Organisation et professionnalisation des EFA 
pour la valorisation de la  production du maïs 
IRAD UNIVERSITE (Yaoundé II) 
10. Financement de l’agriculture 
 
IRAD OPA 
11. Innovation des OP et des EFA IRAD MINADER puis UNIVERSITE (Dschang) puis 
IRAD 
12. Commercialisation des produits agricoles IRAD OPA 
 
 
  On remarque ainsi que malgré la réalisation d’une information élargie lors de l’appel à 
proposition2, le fait d’avoir positionné le projet REPARAC dans le cadre de l’IRAD (et du 
CIRAD puisque les agents CIRAD sont placés en poste à l’IRAD) a conduit dans un premier 
temps à l’obtention et à la sélection de projets portés essentiellement par ces deux 
institutions. Il a été nécessaire de réaliser un second appel d’offre restreint et ciblé sur des 
opérateurs hors CIRAD et IRAD pour parvenir à l’obtention et à la sélection de projets portés 
par d’autres types d’acteurs.  
 
 
 Sur les difficultés rencontrées.  
 
    Le comité d’évaluation et de suivi (CES) du projet REPARAC chargé de la sélection des 
PRP a incité, et parfois imposé, la réunion dans un seul PRP d’équipes de recherche ayant 
proposé au départ des projets distincts, mais portant sur des sujets connexes ou similaires. 
Ce fut le cas des PRP palmier à huile (n°2), fruit (n°3) et innovation (n°11).  Le CES a 
également demandé à certains PRP de renforcer certaines thématiques, en intégrant de 
nouvelles compétences issues d’autres équipes ou institutions. Ce fut le cas du PRP 
maraîchage (n°8) pour lequel un volet économique, d evant traiter en particulier des 
problèmes de commercialisation des produits maraîchers, a été rajouté à la demande du 
CES.  
    Ces mises en synergies ou ces compléments de compétences apparaissaient 
objectivement nécessaires et utiles et ont été souvent fructueuses. Cependant, elles ont été 
également en partie à l’origine de difficultés de  fonctionnement de ces collectifs.  
  Ces difficultés ont concernés la répartition des responsabilités et des ressources 
matérielles  entre les différentes équipes fusionnées dans un même PRP. Ces difficultés ont 
pour certain d’entre eux joué un rôle non négligeable dans le développement des tensions 
interpersonnelles, leur faible productivité et leur arrêt.  
                                                 
2
 Le Coordonateur National du projet REPARAC ainsi que ces collègues ont publié cet appel dans les journaux nationaux et ont 
organisés de nombreuses réunions d’informations dans les provinces au niveau des différents types d’acteurs.  
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  Ces difficultés ont également concerné l’articulation et la mise en cohérence des différents 
volets thématiques d’un même PRP. Certains volets bien qu’apparaissant sous un PRP 
unique ont finalement fonctionné de façon relativement indépendante et cloisonnée (comme 
le PPR innovation par exemple). Cette remarque reste d’ailleurs valable pour des PRP 
(comme le PRP cacao par exemple) qui avaient dès la réponse à l’appel à proposition fait le 
choix de regrouper en leur sein plusieurs individus ou équipes portant des sujets connexes 
mais qu’il n’était pas simple de mettre en synergie (voir chapitre 3.3).  
 
  Ces différentes remarques mettent en évidence que le développement effectif des 
synergies et interactions entre institutions, individus, ou thématiques distinctes repose 
probablement en grande partie sur le type de processus ayant conduit à la construction de 
ces collectifs multi acteurs.  
  Lorsque le processus est endogène, même s’il est incité par les conditions de l’appel d’offre 
comme dans le cas du projet REPARAC, le « contrat initial » passé explicitement ou 
implicitement par les différents acteurs leur permet de trouver des règles de fonctionnement 
ou un modus vivendi leur permettant de dépasser ou de gérer leurs différents.  
  Lorsque le processus est fortement influencé, voire contraint, par l’extérieur la capacité et la 
volonté des individus à dépasser leurs différents se révèlent parfois insuffisantes au regard 
des dynamiques et stratégies « centrifuges » individuelles.   
  Il apparait ainsi que la force et la productivité des partenariats créés reposent en grande 
partie sur les volontés réelles d’échange et de partage qui animent les individus qui 
composent le collectif.  
 
 
 Des situations contrastées entre PRP.  
 
  Le projet REPARAC a ainsi vu se développer trois types de situations que l’on peut 
schématiser comme suit :  
• Des situations  où les porteurs initiaux du projet souhaitait associer des partenaires 
d’institutions ou de disciplines différentes (voir chapitre 3.3) et où les interactions, 
bien que pas toujours évidentes,  ont été porteuses d’une construction commune et 
d’échanges méthodologiques.  
• Des situations relativement contraintes par l’extérieur où les membres ont recréé à 
l’intérieur du collectif du PRP des espaces individuels autonomes du point de vue 
thématique, méthodologique et financier. Ce type de situation pouvait d’ailleurs 
coexister avec le fait que des échanges méthodologiques ou des débuts de 
capitalisation commune puissent avoir lieu entre certains des membres de ce type de 
collectif 
• Des situations fortement contraintes par l’extérieur où certains membres ont pu 
quitter le collectif initial ou se désengager fortement et où le fonctionnement du 
collectif a pu se bloquer voire contribuer à l’arrêt définitif du PRP.  
 
  Au-delà de cet aspect lié à l’importance du caractère endogène ou exogène du 
regroupement, les parcours professionnels antérieurs, les antagonismes hérités du passé et 
les caractères des membres ont également joué un rôle important dans  la cohésion du 
collectif et dans la capacité de celui-ci à valoriser les synergies potentielles et à gérer les 
différents inhérents à un fonctionnement collectif. 
  
  Par ailleurs, le fait d’avoir incité des d’acteurs non chercheurs (responsable d’OPA ou 
d’ONG), parfois relativement jeunes et inexpérimentés, à prendre la tête de ces collectifs a 
permis de développer de nouveaux thèmes de recherche (sur le crédit rural, sur la mise en 
marché des produits agricoles…) et de renforcer les compétences des acteurs sur ces 
nouvelles thématiques. Cependant cette disposition a également rendu difficile la bonne 
marche de certains collectifs.  
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  Ces difficultés venaient parfois du fait qu’il n’était pas simple pour ce type d’animateur 
d’aider à la construction et à la mise en œuvre d’un projet de recherche-action cohérent et 
présentant une certaine valeur scientifique. Le fait de renforcer ce type de collectifs avec des 
chercheurs séniors originaires des universités ou des centrales de recherche a permis des 
avancées. Cependant ces apports se sont dans certains cas avérés insuffisants pour assurer 
un niveau de performance satisfaisant de ces collectifs, dont certains ont été suspendus par 
le CES.  
  Ces difficultés provenaient également du fait que la gestion et la programmation, en 
particulier financière, d’une équipe pluri-institutionnelle, où chaque membre est attaché à ses 
modes de fonctionnement, n’est pas aisée. Cette difficulté semble s’accroitre lorsqu’un « non 
chercheur » est amené à gérer un collectif composé majoritairement de chercheurs.  
 
3.2.2) Les partenariats entre chercheurs et acteurs locaux.  
 
  Les PRP ont également permis la mise en relation des chercheurs avec les différents 
acteurs locaux (producteurs, organisations de producteurs, associations locales…).  
  Pour aider les différents types d’acteurs à travailler ensemble, le projet REPARAC a 
proposé aux PRP d’utiliser les démarches de type RAP ou recherche action en partenariat. 
Nous ne rappellerons ici que les principales caractéristiques de ces démarches.     
  Ces démarches naissent de « la rencontre d’une intention de recherche portée par les 
chercheurs et d’une volonté de changement portée par les acteurs locaux ». Elles doivent 
contribuer à la production de connaissances nouvelles et à la réalisation de changements 
sur le terrain.  
  Ces démarches se démarquent des méthodes participatives en ce sens qu’elles cherchent 
à investir chacun des acteurs du collectif d’une part de responsabilité dans la définition des 
thèmes prioritaires et des modalités de mise en œuvre du projet commun. De même la RAP 
associe les différents types d’acteurs dans la réalisation des tests mis en place sur le terrain 
et dans l’analyse et la valorisation des résultats obtenus. La RAP indique également que le 
fonctionnement des collectifs doit répondre à un certain nombre de règles et de cadres 
éthiques négociés et définis par les partenaires. La RAP prévoit enfin que les rôles et 
responsabilités de chaque partenaire soient consignés dans un contrat écrit qui lie les 
différents acteurs et auquel ils peuvent faire référence en cas de désaccord.  
 
 
 Des points positifs.  
 
  Si une majorité des chercheurs des PRP avaient déjà défini dans leur projet initial le cadre 
thématique de leur travail (fertilité des sols, gestion des bio-agresseurs des fruits…), les 
réunions et concertations menés avec les producteurs et leurs organisations ont cependant 
permis de prendre en compte les réalités et attentes locales relatives à ce thème général. 
Elles ont également permis de définir et de mettre en œuvre avec les producteurs des 
dispositifs de terrain qui ont été l’occasion de croiser les références et savoir faire des 
chercheurs avec ceux des acteurs locaux.  
 
  Ces expériences ont également contribué à renforcer les capacités de dialogue des acteurs 
impliqués, qu’ils soient producteurs ou chercheurs. La posture d’écoute et d’attention prônée 
par la RAP a ainsi contribué à faire reconnaître la place des savoirs des différents types 
d’acteurs  et à initier la construction d’un langage commun et d’une vision partagée de la 
réalité. Ces échanges ont essentiellement concernés les chercheurs et les producteurs mais 
certains PRP ont à travers leur action contribué également à rapprocher entre eux d’autres 
types d’acteurs. C’est le cas du PRP maïs qui a organisé des rencontres entre les différents 
acteurs de la filière maïs ou du PRP pisciculture qui a aidé les groupements avec lesquels il 
travaillait à entrer en contact avec les programmes d’appui au monde rural du MINADER.  
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  Dans un certain nombre de PRP les échanges entre les différents membres des collectifs 
ont également porté sur la négociation des règles de fonctionnement et sur la définition des 
rôles de chaque partenaire. Certains PRP ont consigné ces informations par écrit dans le 
cadre d’un contrat signé par les deux parties. Cette formalisation a contribué dans un 
certains nombre de cas à clarifier les positions et engagements des différentes partenaires et 
à résoudre certains différents entre partenaires.   
 
 
 Limites et difficultés de mise en œuvre de la RAP.  
 
    Si la plupart des PRP, pour répondre aux incitations de l’appel d’offre, ont affiché une 
volonté de s’inscrire dans une démarche partenariale avec les acteurs locaux, il faut 
remarquer que tous ne sont pas allés aussi loin dans la construction effective de ce 
partenariat.  
  Il est possible de préciser un certain nombre des raisons qui expliquent ces différences 
entre PRP :  
• La constitution de collectifs pluri-acteurs met en présence des individus ayant 
souvent des objectifs, des contraintes, des références culturelles et des modes 
d’expression dissemblables. Si, comme nous l’avons évoqué dans le chapitre 
précédent, il existait dans certains cas une certaine asymétrie entre les 
« chercheurs » et les « non chercheurs », cette asymétrie apparait encore plus 
importante entre les chercheurs et les acteurs locaux (producteurs, représentants 
locaux d’organisation de producteurs, associations villageoises de femmes,…). Le 
sous groupe « des gens venant de Yaoundé », ayant été à l’initiative des projets et 
ayant la charge des principales fonctions de responsabilité au sein des PRP, 
apparaissaient ainsi généralement en « position de force » par rapport aux acteurs 
locaux. Sans aller jusqu’à parler d’instrumentalisation des acteurs locaux, il faut 
cependant remarquer que la majorité des situations étaient assez éloignées d’une 
relation de type partenariale ou chaque acteur à un pouvoir d’orientation et de 
décision comparable.  
• Les compétences de l’animateur scientifique et ses centres d’intérêt. Si pour 
quelques rares PRP les démarches partenariales constituaient l’un des centres 
d’intérêt et des thèmes d’étude portés par l’initiateur du projet, pour la plupart des 
PRP cette démarche ne constituait qu’un outil de recherche ou d’intervention parmi 
d’autres. Pour de nombreux chercheurs ces démarches étaient relativement 
nouvelles et leur apparaissaient peu adaptées à leurs thèmes et à leurs postures 
habituelles de recherche.  
• Les exigences des démarches partenariales. La construction d’un partenariat entre 
chercheurs et acteurs locaux est un processus qui s’établit sur la durée et nécessite 
une grande proximité entre les partenaires. Elle exige également que les chercheurs 
séniors s’impliquent directement et de façon continue dans la construction des 
questions communes, dans la définition, la mise en place et le suivi des dispositifs de 
terrain et dans l’analyse des résultats obtenus. On remarque qu’à part quelques rares 
PRP démarrés avant le début du REPARAC, la plupart des PRP n’ont guère eu le 
temps de dépasser les premiers stades du diagnostic conjoint et de la mise en œuvre 
des premiers dispositifs de terrain (essais en milieu paysans…). Par ailleurs une part 
importante des chercheurs des PRP a confié la réalisation des diagnostics ou des 
travaux de terrain à des stagiaires ou de jeunes prestataires alors que les démarches 
RAP exigent des compétences multiples (animation du groupe, capacités 
techniques…) et de bon niveau. Enfin la fréquence des rencontres entre partenaires 
à parfois était faible avec de grandes périodes (plusieurs mois de suite) d’absence 
des chercheurs sur le terrain. Ces différentes réalités ont fait que la plupart des PRP 
se sont plus souvent inscrit dans une démarche de type « diagnostic participatif » ou 
« essais en milieu paysan » relativement « classique » que dans la construction de 
partenariats solides et durables.  
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• Les difficultés du passage de l’invention à l’innovation. La participation au 
changement prônée par la RAP implique que les travaux réalisés aboutissent non 
seulement à production de connaissances et à la mise au point de nouvelles 
inventions, mais qu’ils participent également à renforcer ou à déclencher un 
processus d’innovation technique, économique ou organisationnel chez les acteurs 
locaux. Le déclanchement de ces processus d’innovation sur le terrain va dépendre 
non seulement de la qualité intrinsèque de l’invention proposée, mais également de 
l’intérêt que lui portent les utilisateurs potentiels, des exigences qu’elle implique en 
termes de coordination d’acteurs, et du contexte socio-économique dans lequel elle 
sera appelée à se développer. Le développement de ces processus d’innovation 
s’établit également sur des pas de temps souvent supérieurs à celui d’un projet. Le 
développement de ces processus d’innovation ont donc un niveau de « pré-requis » 
et sont soumis à des contraintes bien plus élevés que la « simple » mise au point 
d’une nouvelle invention. Cette réalité explique en partie que, si plupart des PRP ont 
contribué à la production de connaissances et/ou à la mise au point de nouvelles 
inventions, peu d’expériences ont débouché sur un impact important (en nombre 
d’adoptant ou de surfaces concernés) en terme de contribution au changement.  
 
 
 Des situations contrastées entre PRP.  
 
  Le projet REPARAC a ainsi vu se développer trois types de situations que l’on peut 
schématiser comme suit :  
• Des collectifs où il existait chez les chercheurs une volonté initiale de créer des 
partenariats forts avec les acteurs locaux et qui disposaient des moyens humains, 
matériels et en temps suffisant pour aboutir à faire progresser ce type de construction 
collective. Pour ce type de collectifs le projet REPARAC a offert une source de 
financement et un lieu de confrontation méthodologique supplémentaire. Cet appui a 
ainsi conforté les pratiques de recherche préexistantes et la volonté de capitaliser sur 
les enseignements méthodologiques de ces expériences.  
• Des collectifs où il existait chez certains chercheurs un intérêt réel pour les 
démarches participatives ou partenariales mais qui avaient eu peu l’occasion de 
développer ce genre de travaux. Le projet REPARAC a permis l’élargissement et la 
consolidation de leurs compétences et savoir-faire dans ces domaines. Il a 
également apporté une certaine caution, voire une nouvelle légitimité, au 
développement de ce type de travaux dans des milieux professionnels souvent peu 
habitués « au mélange des genres » tant humains que méthodologiques. C’est 
probablement pour ce type de cas que les diverses formations, confrontations et 
appuis méthodologiques ont été les plus profitables et enrichissants. Ces remarques 
ne sous entendent pas que tous ces collectifs ont appliqué à la lettre « les préceptes 
de la méthode RAP », ce n’était d’ailleurs pas un but en soi. Ils ont cependant mis en 
place des modalités d’interactions avec les acteurs locaux et des dispositifs de terrain 
qui ont permis de faire progresser la réflexion sur les différentes formes et les 
différents résultats de ce type de démarche. On peut simplement regretter la faible 
capitalisation (sous forme de communications ou d’articles) des aspects 
méthodologiques de ces expériences. En effet ces collectifs restaient tout de même 
généralement plus intéressés par les enseignements techniques ou économiques de 
leurs travaux.  
• Des collectifs où l’attrait de ces démarches étaient plus que limité, voire jugées 
contestables (« ce n’est pas scientifique »). Ces collectifs ont « joué le jeu » du 
partenariat pour respecter le cadre général imposé par le projet mais ont 
généralement peu investit ce nouveau cadre et ces nouvelles postures de recherche.  
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3.3) Des collectifs pluridisciplinaires fonctionnels ?  
 
  
 
    Le contexte dans lequel s’est développée la recherche agricole au court du vingtième 
siècle, et les questions qui lui étaient adressées, ont entrainé un fort développement des 
disciplines techniques (génétique, phytopathologie, …) et ont généralement conduit à une 
faible intégration des sciences anthropologiques, sociales et économiques.    
  Compte tenu des nouvelles questions adressées par le monde agricole à la recherche, le 
PCP et le projet REPARAC ont donc œuvré pour que les collectifs créés dans le cadre des 
PRP puissent être renforcés par des compétences dans ces domaines. Certains enseignants 
des universités ou cadres des OPA ou des ONG relevant de ces disciplines ou des ces 
« sensibilités » ont ainsi pu rejoindre les chercheurs de l’IRAD et du CIRAD pour apporter 
leur concours. Cet apport a ainsi permis de développer de nouvelles thématiques de 
recherche (voir chapitre 3.5)  et également d’enrichir les angles d’analyse de certains PRP.  
  Au-delà de cette mixité disciplinaire « sciences techniques/ sciences socio-économiques », 
les PRP ont également regroupé des chercheurs ayant des « entrées » distinctes sur un 
même objet d’étude. Ainsi par exemple dans un même PRP certains chercheurs pouvaient 
travailler sur des approches systémiques et sur l’analyse des stratégies des exploitants 
produisant une culture donnée, d’autres sur l’amélioration génétique ou des pratiques 
techniques de la culture concernée, d’autres encore sur le contrôle des bios agresseurs de 
cette même culture. Les systématiciens, généticiens, phytopathologues, pédologues ont 
ainsi eu à croiser leurs différentes disciplines de recherche et les « entrées » qu’ils 
privilégiaient.  
 
 
 
  Si les travaux, conduits sur une production ou un thème donnés, à partir de différentes 
disciplines ou de différentes « entrées » s’exécutaient dans certains PRP sur le même site 
ou sur des sites en parti commun, il est apparu que cette unité thématique et géographique  
ne suffisait pas toujours à « faire prendre la mayonnaise » du processus collectif.  
  Ainsi que cela a déjà été souligné au chapitre 3.2, de nombreux collectifs ont présenté des  
volets disciplinaires ou pas type « d’entrée » ayant un fonctionnement relativement 
autonome et cloisonné. 
  Au-delà des raisons liées à la forme des processus de création de ces collectifs et à leur 
composition déjà évoqués au chapitre 3.2, ces difficultés de mise en synergie des différentes 
disciplines ou approches provenaient de deux raisons principales :   
• Elles provenaient de la difficulté d’articuler et de mettre en synergies des travaux 
portant sur des objectifs distincts et mobilisant des méthodes, des dispositifs de 
terrain et des pas de temps différents. Ainsi, les efforts de capitalisation commune de 
résultats issus de ces différents volets sont rares.   
• Elles provenaient également du fait que les travaux de ces différents volets restaient 
pour la plupart largement « chercheur centrés ». Il ne s’agissait donc pas dans la 
plupart des cas de mobiliser différentes compétences disciplinaires ou angles 
d’analyse pour répondre à une question précise posés par les partenaires locaux (les 
producteurs ou leurs organisations) mais plutôt de permettre à chaque chercheur de 
développer sa thématique et ses méthodes sur un terrain donné. Cette remarque est 
donc à mettre en relation avec les observations faites au chapitre 3.2.2 sur 
l’asymétrie existant entre les chercheurs et les partenaires locaux.  Elle met 
également en évidence la difficulté des constructions pluridisciplinaires ou pluri-
entrées lorsque celles-ci ne sont pas fédérées, orientées et organisées par une 
demande portée par des acteurs non chercheurs. Cela incite, pour les prochains 
projets à donner la priorité aux projets initiés par des non chercheurs.  
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3.4) Quelle durabilité des collectifs créés dans le cadre du REPARAC ?  
 
 
  Remarquons tout d’abord que les liens créés grâce dans le cadre du projet REPARAC et 
des PRP sont plus des liens entre individus qu’entre institutions. Cette réalité est en partie 
liée au fait que la segmentation institutionnelle est forte. Les stratégies institutionnelles, 
comme c’est souvent le cas, apparaissent ainsi  plutôt orientées vers l’obtention ou la 
préservation de ressources propres que vers une volonté de mutualisation des moyens et de 
mise en synergies des compétences et des résultats.  
  Cette dimension individuelle des liens fragilise en partie la durabilité de ces collectifs 
puisqu’ils ne sont généralement pas inscrits dans une politique délibérée et volontariste des 
institutions concernées.   
 
  Deuxièmement, et ainsi que nous l’avons évoqué dans les chapitres précédents, la 
constitution de ces collectifs a été pour la plupart d’entre eux liée aux exigences de l’appel 
d’offre REPARAC. L’objectif qui a contribué à créer et à fédérer ces collectifs était donc le 
plus souvent relatif à l’obtention des financements (36 millions / PRP / 3 ans) et des moyens 
matériel (véhicules, installations bureautiques…) proposés dans le cadre de ce projet.  On 
peut donc penser qu’à la fin de ce financement une majorité de ces collectifs vont se 
disloquer.  
 
  Cette dislocation ou cette distanciation des échanges concerne tout d’abord les liens entre 
chercheurs et acteurs locaux puisque les possibilités de se rendre sur les différents terrains 
d’étude vont être rendu plus problématiques suite à la cessation des appuis matériels 
apportés pendant trois ans par le projet REPARAC.  
  Elle concerne également les liens entre chercheurs ou cadres de différentes équipes ou 
institutions qui auront sans doute moins d’occasion d’échanger entre eux et de travailler 
ensemble.  
 
  Cependant cette dislocation ne sera probablement pas le fait de tous les collectifs 
fonctionnant dans le cadre du projet REPARAC. Certains d’entre eux préexistaient au projet 
REPARAC et poursuivront leur fonctionnement, sur d’autres financements, après la fin des 
PRP. Pour d’autres collectifs, créés dans le cadre du projet REPARAC, les PRP ont été 
l’occasion de nouer des liens de confiance et professionnels qui ont été mis à profit pour 
présenter de nouveaux projets à d’autres fonds compétitifs. Certains des collectifs créés 
dans le cadre du projet REPARAC ont ainsi pu bénéficier de nouvelles ressources 
financières et poursuivront leurs travaux après la fin du REPARAC.  
  D’une manière plus générale la dislocation partielle ou totale des collectifs actuels ne doit 
pas faire oublier que le projet REPARAC à permis à un nombre important d’acteurs d’enrichir 
leurs réseaux personnels et leurs capacités de construction et de gestion de projets 
collectifs. Ces nouvelles connaissances ou compétences pourront être valorisées dans 
d’autres configurations institutionnelles, financières et humaines (voir chapitre 3.6).  
 
    
3.5) Le renforcement des thématiques « orphelines » ?  
 
 
  Le renforcement des thématiques de recherche relevant des axes deux (valorisation des 
produits agricoles)  et trois (organisation des acteurs et des services aux producteurs) du 
projet REPARAC constituait aussi l’un des objectifs qui lui était fixé.  
 
  Lors du premier appel à proposition deux PRP (PRP manioc et PRP plantain) abordaient 
les questions relatives à ces deux axes de travail.  
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  Par ailleurs, les chapitres antérieurs ont déjà abordé les démarches relatives à la mise en 
place d’un second appel à proposition sur ces deux axes et au renforcement du PRP 
maraîchage par un volet traitant des problèmes de commercialisation. Ces démarches 
avaient ainsi permis de constituer quatre nouveaux PRP (n°9 à 12) portant sur des 
thématiques relevant de ces deux axes et de compléter les aspects économiques abordés 
par le PRP maraîchage.  
  En tout, ce sont ainsi 7 PRP qui ont eu à traiter de questions relevant des axes deux et trois 
de l’appel à proposition REPARAC (voir détails dans le tableau page suivante).  
 
 
Figure n°5 : PRP ou volets relevant des thématiques  des axes 2 et 3 du projet REPARAC.  
   
Nom du PRP  Axes 2 et/ou 
3 
Remarques et détails des études ou actions 
concernées 
1. Construction des innovations piscicoles Non Ce PRP s’est intéressé aux problèmes de mise en marché 
des produits issus des étangs piscicole mais de façon assez 
marginale 
2. Appui technique aux planteurs de palmier à huile 
 
Non Ce PRP souhaitait au départ pouvoir traiter de la 
coordination des acteurs de la filière distribuant les plants 
améliorés mais cette action a été peu développée.  
3. Amélioration de la productivité des filières 
manioc et macabo 
 
Oui Ce PRP a réalisé une étude précise des filières de 
distribution du manioc et de ses produits dérivés (bâtons, 
cossettes…) dans la province du Centre.  
4. Gestion de la fertilité des sols du Sud Cameroun 
 
Non  
5. Diversification et gestion durable des cacaoyers 
 
Non  
6. Caractérisation des dynamiques des systèmes 
culturaux à base de plantain 
 
Oui Ce PRP traitait essentiellement de la caractérisation des 
systèmes à base de plantain mais a également réalisé une 
étude sur les caractéristiques de la filière plantain.  
7. Stratégies de production et gestion des bio 
agresseurs sur fruits 
 
Non Ce PRP a réalisé une étude dans les marchés du Sud 
Cameroun portant sur la localisation des bassins 
d’approvisionnement mais n’a pas réellement conduit une 
analyse sur la filière ou les problèmes de transformation ou 
de mise en marché.  
8. Systèmes maraîchers intégrés (volet 
économique) 
 
Oui Ce PRP a conduit des études et des actions sur la 
transformation de certains produits maraîchers et sur les 
modalités d’organisation de cette profession.  
9. Organisation et professionnalisation des EFA 
pour la valorisation de la  production du maïs 
Oui Ce PRP a conduit des études sur la compétitivité et le 
fonctionnement de cette filière, et des actions de 
coordination entre les différents acteurs concernés. Il a 
également conduit une étude de faisabilité sur la mise en 
place de moulins villageois.  
10. Financement de l’agriculture 
 
Oui Ce PRP à conduit des études sur les différentes formes de 
crédits et leur adaptation aux besoins des agriculteurs.  
11. Innovation des OP et des EFA Oui Ce PRP conduit des études sur le rôle des OP sur 
l’émergence des services d’appui à l’agriculture et la 
commercialisation du cacao. Il a également conduit une 
étude sur la filère porcine sur l’axe Galim-Mbouda-Yaoundé.  
12. Commercialisation des produits agricoles Oui Ce PRP a conduit une étude sur les stratégies de 
commercialisation des producteurs individuels ou organisés 
en OP et sur les différentes formes de mise en marché des 
produits agricoles.  
 
 
 
   Ainsi que le montre le tableau précédent les études ou actions portant sur les axes deux et 
trois ont été relativement nombreux et divers et ont parfois concerné des PRP (pisciculture, 
palmier à huile, fruit,…) dont l’entrée principale ne relevait pas de ces deux axes. Le nombre 
non négligeable de communications ou d’articles relevant de ces deux axes témoignent de la 
production de connaissances des différents PRP dans ces domaines.  
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  On peut cependant noter un certain nombre de difficultés ou de limites rencontrées par ces 
différents travaux :  
 
• Une difficulté à dépasser le stade du diagnostic. Ainsi que nous l’avons mentionné 
dans le chapitre 3.2.2, les démarches de recherche-action visent à associer la 
production de connaissances à la participation au changement.  Le passage d’une 
invention à une innovation dans le domaine des filières ou des services à l’agriculture 
apparait souvent plus difficile à mettre en œuvre que dans le domaine technique de 
la production agricole. En effet ces types d’innovations dépendent encore plus que 
dans le cas des innovations techniques des possibilités réelles de coordination entre 
acteurs (entre les producteurs d’une même organisation, entre les producteurs et les 
autres acteurs d’une filière…) et du contexte socio-économique (variation des prix de 
vente, surproduction, …). Les tests en milieu réel entraînent de ce fait des mises de 
fonds et des prises de risques souvent élevées (collecter trente tonnes de produits 
pour satisfaire un acheteur et ne pouvoir les vendre est un échec plus couteux en 
terme économique et de cohésion sociale qu’un essai d’un quart d’hectare raté).  
• Des PRP portés par des équipes relativement jeunes. La promotion de PRP sur des 
thèmes novateurs ou habituellement peu explorés par les chercheurs conduit à 
confier la responsabilité des collectifs à des individus jeunes. Leurs capacités de 
construction d’un projet scientifique, d’animation d’une équipe pluri-institutionnelle et 
pluridisciplinaire, et de gestion des moyens matériels communs ont constitué un 
apprentissage formateur mais  également des défis parfois difficiles à relever. Par 
ailleurs, le fait de devoir mener, en plus de l’animation du PRP,  la consolidation de 
leur niveau académique, avec des départs pour suivre des formations diplômantes 
souvent à l’étranger à également posé des problèmes pour la durabilité de certains 
PRP.  
• Des PRP portés par des non scientifiques.  La promotion de thèmes habituellement 
peu explorés par les chercheurs a conduit à confier la responsabilité de certains 
collectifs à des individus non chercheurs (responsables d’organisations 
professionnelles ou d’ONG). Si le profil et l’expérience de terrain de ces personnes 
permettaient de compléter utilement les approches et les connaissances des 
chercheurs, il a également posé quelques difficultés pour la construction d’un projet 
de recherche-action argumenté et présentant clairement les outils et méthodes 
mobilisées. Il a également rendu plus difficile les travaux de capitalisation des 
résultats scientifiques obtenus.  
 
 
    L’existence de ces difficultés et les problèmes de liés à la mutation géographique de 
certains responsables de ces PRP ont conduit à l’arrêt en 2008 de deux PRP et à la 
réduction d’activité d’un troisième PRP. Sur les 7 PRP lancés au départ ce sont donc 3 PRP 
qui bien qu’ayant produit des résultats intéressant durant leur fonctionnement n’auront pu 
aller jusqu’au bout des trois années prévues. Ces évolutions sont révélatrices de la difficulté 
de consolidation des compétences et projets de recherche portant sur les thématiques et des 
démarches nouvelles. Elles rappellent également que ce type de consolidation relève de 
processus longs auquel un projet tel que REPARAC ne peut apporter qu’une réponse 
partielle.  
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3.6) Résultats, effets et impacts.   
 
 
 
    Les résultats obtenus par le projet REPARAC sont relatifs aux produits scientifiques et 
techniques : 
• 12 synthèses bibliographiques ont été produites,  
• 54 communications ont été présentées à l’atelier à mi-parcours,  
• une dizaine d’articles ont été publiés dans différentes revues,  
• une base de données portant sur plus de 2000 EFA du Sud Cameroun a été réalisée 
• trois fiches techniques (sur l’utilisation du Tictonia comme fertilisant, sur le séchage 
de la morelle noire, sur la transformation du manioc en gari) et un guide de la 
pisciculture ont été réalisés  
. Ces produits ont apporté et formalisé des connaissances nouvelles sur les différentes 
thématiques de recherche des PRP : 
• Références technico-économiques pour l’amélioration des pratiques techniques sur 
palmier à huile, plantain, cacao, manioc, maïs, pisciculture… 
• Analyse et caractérisation des stratégies et du fonctionnement des différents types 
d’EFA,  
• Mise au point et évaluation de l’adoptabilité des procédés de transformation et de 
conservation de certains produits alimentaires (morelle, manioc).  
• Analyse et caractérisation de différents segments des filières manioc, plantain, maïs 
et porc.  
• Eléments d’appréciation de la pertinence des différentes méthodes (recherche 
participative, recherche action en partenariat, paysans relais…) et des divers 
dispositifs de terrain (tests et essais en milieu paysan, champs école…) pour mener 
les opérations de recherche en partenariat avec les producteurs. 
  Ces résultats sont également relatifs à l’appui apporté par le projet REPARAC pour la 
réalisation des formations diplômantes (masters, doctorats…) et non diplômantes (accueil de 
stagiaires, modules de formation du PCP-REPARAC) des chercheurs confirmés et des 
jeunes chercheurs. 
 
 
 
 
  Les effets du projet REPARAC sont relatifs aux différents apprentissages réalisés par les 
chercheurs et leurs partenaires locaux dans le cadre de la mise en œuvre des PRP :  
• Pour les chercheurs les apprentissages concernent leurs capacités de définition, de 
négociation et de mise en œuvre d’un projet de recherche dans le cadre d’un collectif 
pluri-institutionnel et pluridisciplinaire. Ils concernent en particulier leurs capacités 
d’animation, de coordination et de gestion financière de ces collectifs. Ils concernent 
enfin leur capacité d’écoute, d’intégration des savoirs et savoir-faire locaux, et le fait 
de pouvoir travailler en partenariat avec des producteurs et leurs organisations. 
• Pour les acteurs locaux (producteurs, organisations paysannes,…) les 
apprentissages concernent un certain nombre de nouvelles techniques ou 
connaissances économiques et organisationnelles mais également le renforcement 
de leur capacités à se positionner et à négocier avec des représentants des services 
publics et des partenaires extérieurs.  
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Les impacts du projet REPARAC sont relatifs à l’amélioration des conditions de production 
ou des revenus des exploitations familiales agricoles.  
  En dehors des PRP cacao et pisciculture, qui avaient démarré leurs activités avant 
l’existence du projet REPARAC et qui bénéficiaient d’autres sources de financement,  la 
plupart des PRP ont essentiellement développé des travaux de diagnostic et de tests de 
solutions avec leurs partenaires paysans. La courte durée de ce projet (3 ans), et le temps 
nécessaire à la constitution des collectifs et à la réalisation des diagnostics participatifs, font 
que peu de PRP ont pu réellement aborder les questions de la diffusion de leurs nouvelles 
références à un public plus large ou sur des surfaces dépassant celles des tests et essais 
locaux.   
  Si les travaux du PRP pisciculture ont pu améliorer les performances des bassins piscicoles 
des quelques groupements ciblés et commencer à aborder la question de la mise en marché 
et de la pérennité des collectifs paysans créés,  le nombre de bénéficiaires reste modeste.  
  Si certains des travaux du PRP cacao, relatifs à la mise au point de nouveaux dispositifs 
spatiaux d’associations culturales, ont concerné un nombre croissant de bénéficiaires grâce 
à la mise en place d’un dispositif de relais paysans chargés de la diffusion de ces nouvelles 
références, et si les premiers résultats sont encourageants, l’évaluation précise des impacts 
de ces nouvelles techniques et de leur durabilité reste en grande partie à réaliser.  
  De même, si les travaux menés par le PRP manioc sur la formation des groupements 
d’Okola à la transformation  du manioc en Gari ont permis le développement de cette 
production et des volumes mis en marché,  on manque d’éléments d’information sur les 
impacts précis de cette évolution.  
   
  On le voit l’évaluation des impacts pose trois questions principales :  
• Celle de la durée des processus d’innovation et de changement qui demandent 
d’autant plus de temps que la question traitée est complexe (il est plus « simple » et 
moins risqué d’introduire une nouvelle variété que de créer les coordinations entre 
acteurs nécessaires à la mise en place d’une nouvelle filière de commercialisation) 
• Celle des outils et indicateurs de suivi des impacts qui sont rarement pris en compte 
dans les projets de recherche, surtout pour ceux qui sont à mesurer après la fin de 
ces projets.  
• Celle, plus générale, du rôle que doit occuper ou pas la recherche dans le processus 
de diffusion  et de valorisation des références techniques, économiques ou 
organisationnelles obtenues. On peut en effet penser que ce rôle, ainsi que celui de 
l’amélioration de l’environnement productif des EFA (accès au crédit et aux intrants, 
sécurisation de la mise en marché….) relève non pas de la recherche mais des 
institutions de développement agricole. La question qui est donc posée ici est celle 
de l’articulation de ces différentes institutions et de la mise en cohérence et en 
synergie de leurs actions.  
   
 
3.7) Conclusion.  
 
  La description de l’expérience du projet REPARAC montre qu’un certain nombre 
d’enseignements, de résultats et d’effets positifs ont été obtenus.  
  Il rappelle également que des projets de recherche dont la durée et les moyens sont limités 
ne disposent souvent pas à eux seuls de la capacité d’accompagner des processus 
d’innovation et de changement à grande échelle  ayant des impacts décisifs sur les 
conditions de productions ou les revenus d’un nombre significatif de producteurs.  
  Il importe donc pour la suite des activités de penser les collaborations entre recherche et 
développement non seulement à travers la mise en œuvre de projets de recherche-action 
mais également en incitant les projets ou opérations de développement à mettre en œuvre 
une recherche d’accompagnement. 
